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Le livre de Vincent Heuzé et de Pierre Mayer s’inscrit dans la continuité de 

leur ouvrage précédent en effectuant une présentation du droit international privé en 

vigueur en France. Dans ce précis de droit international privé, les auteurs s’intéressent 

aux règles de conflits de lois et conflits de juridictions et d’autorités de manière 

générale, et également aux solutions particulières applicables au(x) litige(s) présentant 

un ou des éléments d’extranéité en matière de statut personnel, statut réel, faits et 

actes juridiques et droit patrimonial de la famille, en droit français et en droit 

européen. 

Il s’agit ici d’une mise à jour indispensable de l’ouvrage dans la mesure où il 

fallait rendre compte du Règlement Rome III relatif à la loi applicable au divorce et à 

la séparation de corps
1
, du nouveau Règlement Bruxelles I Bis concernant la 

compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile 

et commerciale
2
, du Règlement européen du 4 juillet 2012 en matière de succession 

relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des actes 

authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral 

européen
3
 et également de l’entrée en vigueur de la Convention de La Haye de 1996 

relative à la protection internationale des enfants
4
 et les réformes du mariage, de la 

condition des étrangers et du droit d’asile en droit français. 

Ancien professeur de renommée à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne en 

droit international privé, Monsieur P. Mayer a également dispensé un cours général et 

un cours spécial à l’Académie de droit international de La Haye. Monsieur V. Heuzé 

est professeur à l’École de droit de la Sorbonne en droit international privé et en droit 

des assurances. Il est également Directeur de l’Institut des Assurances de l’Université 

Paris Dauphine. 
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2 Revue québécoise de droit international 

L’ouvrage est divisé en deux grandes parties : une première partie intitulée 

« Les relations internationales entre personnes privées », et une deuxième nommée 

« Les personnes privées impliquées dans les relations internationales ». 

La première partie comprend deux sous-parties, une consacrée à la théorie 

générale, et l’autre aux solutions particulières du droit international privé en droit 

international privé. 

La sous-partie relative à la théorie générale est composée de trois titres : 

« l’évolution du droit des conflits », les « conflits de lois », et les « conflits de 

juridictions et d’autorités ». 

Comme l’indique le titre de « l’évolution du droit des conflits », cette partie 

présente l’histoire des conflits de lois et de juridictions à travers les siècles. Les 

auteurs entrent par la suite dans le vif du sujet avec l’étude des conflits de lois où ils 

évoquent successivement les différentes méthodes applicables puis la méthode du 

conflit de lois la plus utilisée en abordant bien évidemment les questions de 

qualification, les facteurs de rattachement, l’éviction de la loi étrangère, et 

l’intervention de l’ordre public et les lois de police. Puis les auteurs étudient les 

conflits de juridictions et d’autorités dans lesquels sont successivement envisagés la 

compétence internationale des tribunaux, la question de la reconnaissance des 

jugements étrangers, et enfin le cas des conflits d’autorités. 

La deuxième sous-partie énonce les solutions particulières applicables à la 

procédure et la substance des droits, au statut personnel, au statut réel, aux faits et 

actes juridiques, et au droit patrimonial de la famille. 

Contrairement à la première sous-partie qui établit les solutions générales en 

matière de conflits de lois et de compétence internationale des tribunaux, cette 

deuxième sous-partie s’attache aux dispositions spéciales concernant la loi applicable 

et le tribunal compétent. S’agissant de la procédure et de la substance des droits, la loi 

applicable à la procédure sera la loi du for. Les auteurs posent ici la question de la 

délimitation du domaine exact de la loi de procédure et mettent en avant le rôle 

primordial de la qualification. Autrement dit, lorsqu’un tribunal français est saisi de 

ce type de litige, il doit appliquer dans le cas où il est question de règles de procédure, 

les règles françaises. À contrario, s’il s’agit de règles substantielles, le tribunal doit 

alors rechercher la loi applicable. 

Quant au statut personnel qui regroupe en droit français « le nom, la capacité, 

le mariage, la filiation »
5
, la loi applicable sera la loi personnelle c’est-à-dire d’après 

l’article 3 alinéa 3 du Code civil : « Les lois concernant l’état et la capacité des 

personnes régissent les Français, même résidant en pays étranger. »
6
 Ce titre 2 est 

ensuite divisé en trois chapitres : « la capacité », « le mariage », puis « la filiation ». 

Le titre 3 relatif au statut réel est composé de deux chapitres : « les biens 
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 Droit international privé 3 

considérés ut singuli », c’est à dire les biens considérés individuellement auxquels 

s’applique en principe la loi du lieu de leur situation (il s’agit uniquement des biens 

corporels, et non incorporels)
7
, et « le patrimoine », les biens pris dans leur 

universalité où ici la situation se complique. En effet, une distinction doit être faite 

entre d’une part les dettes d’une personne et l’ensemble de ses biens, et d’autre part, 

entre les dettes et les biens de cette personne susceptible de constituer un ensemble et 

d’être l’objet d’une transmission : les règles de conflits de lois et de juridictions ne 

seront alors pas les mêmes. 

La partie relative aux faits et actes juridiques est divisée assez simplement en 

deux chapitres, un relatif aux faits et l’autre aux actes. Dans le cas des faits juridiques, 

les auteurs s’intéressent avant tout à la loi applicable, qui est, d’après l’article 4 

paragraphe 1 du Règlement Rome II, « la loi du pays où le dommage survient, quel 

que soit le pays où le fait générateur du dommage se produit »
8
. Il s’agit là d’un 

rattachement de droit commun, auquel s’ajoutent des rattachements particuliers 

applicables par exemple en cas d’atteintes au droit de l’environnement ou encore en 

matière de concurrence déloyale. Concernant les actes juridiques, les auteurs 

soulignent aussi le principe de l’autonomie applicable aux actes juridiques : la loi 

applicable et le tribunal compétent dépendront de la volonté des parties. 

Enfin le titre 5 relatif au droit patrimonial de la famille est réparti en deux 

chapitres « les régimes matrimoniaux » et « les successions ». Les auteurs distinguent 

ici l’établissement et les effets du régime matrimonial soumis au principe 

d’autonomie, les époux choisissent la loi applicable, de la possibilité pour les époux 

de changer de manière volontaire ou involontaire le régime matrimonial. En matière 

de successions, les auteurs commentent le Règlement européen du 4 juillet 2012 en 

matière de succession
9
 qui remplace le régime applicable en ce qui concerne les 

personnes décédées à partir du 17 août 2015. 

La seconde partie comprend deux titres : « Les personnes physiques », et 

« Les personnes morales ». 

Il est question ici de l’étude de la situation des étrangers à l’État du for. Les 

auteurs distinguent ici les personnes physiques des personnes morales. Le titre relatif 

aux personnes physiques est lui-même divisé en trois chapitres comprenant « la 

coexistence des différents droits de la nationalité », « le droit français de la 

nationalité » et « la condition des personnes physiques étrangères ». Quant au titre 

relatif aux personnes morales, celui-ci est divisé en deux chapitres : « les sociétés » et 

« les associations et les fondations ». 

Dans cette deuxième partie, les auteurs s’attachent principalement à résoudre 

deux questions : la question de la détermination de la nationalité et celle de la 

condition des étrangers
10
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4 Revue québécoise de droit international 

Il s’agit d’un ouvrage uniquement dédié au droit international privé et qui 

enchantera très certainement les spécialistes de cette discipline.  

Cependant, les débutants ne sont pas pour autant laissés pour compte puisque 

la méthode analytique utilisée par les auteurs permet aux moins chevronnés de 

découvrir avec aisance les contours du droit international privé en vigueur en France. 

Le livre se lit facilement et est suffisamment bien divisé afin de permettre 

aux lecteurs ne s’intéressant qu’à un thème précis de l’ouvrage de s’y retrouver. En 

effet, le découpage de la monographie suit une sorte de hiérarchie logique : d’abord 

une présentation générale de la matière avec les conflits de lois et les conflits de 

juridictions, puis une présentation des solutions particulières. 

Cet ouvrage fait une présentation objective de l’état du droit international 

privé en vigueur en France. Toutefois, tout au long du manuel, les auteurs mettent 

également en avant leur pensée personnelle sur les relations privées internationales et 

les rapports entre les ordres juridiques et l’illustrent par des exemples concrets. 

Ainsi cet ouvrage est définitivement un outil indispensable pour tous les 

passionnés et futurs passionnés du droit international privé qui cherchent des réponses 

à leurs interrogations les plus affinées. 


